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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n' 26/02/France/9506 

Anomalies relatives aux installations particulières : 

□

□ 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement. 

Piscine privée, ou bassin de fontaine 

Informations complémentaires : 

!El Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

Domaines Informations complémentaires 

IC. Socles de prise de courant, 

dispositif à courant différentiel 

résiduel à haute sensibilité 

Une partie seulement de l'installation électrique est protégée par au moins un dispositif différentiel à 

haute sensibilité ::=: 30 mA 

L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur 

L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6. - Avertissement particulier

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

Domaines 

1. L'appareil général de commande et 

de protection et de son accessibilité 

2. Dispositif de protection différentiel 

à l'origine de l'installation 

2. Dispositif de protection différentiel 

à l'origine de l'installation - Prise de 

terre 

2. Dispositif de protection différentiel 

à l'origine de l'installation - Installation 

de mise à la terre 

Points de contrôle 

Coupure de l'ensemble de l'installation électrique 

Point à vérifier: Assure la coupure de l'ensemble de l'installation 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Emplacement 

Point à vérifier: Protection de l'ensemble de l'installation 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Courant différentiel-résiduel assigné 

Point à vérifier: Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, pour un courant de défaut au plus 

égal à son courant différentiel-résiduel assigné (sensibilité) 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Bouton test 

Point à vérifier: Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est présent 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Présence 

Point à véri(j_er: Elément constituant la prise de terre approprié 

Constitution 

Point à vérifl.er: Prises de terre multiples interconnectées même bâtiment. 

Constitution et mise en œuvre 

Point à vérifier: Présence d'un conducteur de terre 

Caractéristiques techniques 

Point à véri(j_er: Section du conducteur de terre satisfaisante 

Constitution et mise en œuvre 

Point à vérifier: Qualité satisfaisante de la connexion du conducteur de terre, de la liaison 

équipotentielle principale, du conducteur principal de protection, sur la borne ou barrette de terre 

principale 

Constitution et mise en œuvre 

Point à vérifier: Qualité satisfaisante des connexions visibles du conducteur de liaison 

équipotentielle principale sur éléments conducteurs 

Constitution et mise en œuvre 

Point à vérifier: Eléments constituant le conducteur principal de protection appropriés 

Continuité 

Point à vérifl_er: Continuité satisfaisante du conducteur principal de protection 
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Domaines 

3. Dispositif de protection contre les 

surintensités adapté à la section des 

conducteurs, sur chaque circuit 

4. La liaison équipotentielle et 

installation électrique adaptées aux 

conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une 

baignoire 

6. Matériels électriques vétustes, 

inadaptés à l'usage 

Points de contrôle 

Constitution et mise en œuvre 

Point à vérifl.er: Eléments constituant les conducteurs de protection appropriés 

Caractéristiques techniques 

Point à vér!fl.er: Section satisfaisante des conducteurs de protection 

Emplacement 

Point à vérifier: Tous les dispositifs de protection contre les surintensités sont placés sur les 

conducteurs de phase. 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Interrupteurs généraux et interrupteurs différentiels : courant assigné (calibre) adapté à l'installation 

électrique 

Point à vérifl_er: Courants assignés des interrupteurs différentiels de plusieurs tableaux adaptés. 

Caractéristiques techniques 

Point à vérifier: Section satisfaisante de la partie visible du conducteur de liaison équipotentielle 

supplémentaire 

Mise en œuvre 

-Point à vérifier: Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison équipotentielle 

supplémentaire aux éléments conducteurs et masses 

Matériels inadaptés à l'usage : conducteur repéré par la double coloration vert et jaune utilisé 

comme conducteur actif 

Point à vérifier: Absence de conducteur repéré par la double coloration vert et jaune utilisé comme 

conducteur actif 

Matériels présentant des risques de contacts directs: état mécanique du matériel 

Point à vérifier: Absence de conducteur actif dont le diamètre est inférieure à 12/10 mm {1,13 

mm2). 

Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les 

anomalies relevées. 

Certains points de contrôles n'ont pu être effectués. De ce fait la responsabilité du propriétaire reste pleinement engagée en cas d'accident ou 

d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée 

Constatations supplémentaires : 

Présence de mobiliers et meubles de cuisine non déplaçable 

_l Constatation type El. - Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

Parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : 

Néant 
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7. - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel

Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les 

anomalies relevées. 

Certains points de contrôles n'ont pu être effectués. De ce fait la responsabilité du propriétaire reste pleinement engagée en cas d'accident ou 

d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée 

Constatations supplémentaires 

Présence de mobiliers et meubles de cuisine non déplaçable 

Néant 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE PERSONNES -25 Avenue 

Léonard de Vinci, Immeuble Europarc, 33600 PESSAC 

Dates de visite et d'établissement de l'état: 

Visite effectuée le : 02/02/2026 

Etat rédigé à PORTES LES VALENCE, le 02/02/2026 

Par : Bellussi theo 

Signature du représentant : 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n' 26/02/France/9506 

8. - Explications détaillées relatives aux risques encourus

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Appareil général de commande et de protection: Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger ( risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie 
ou d'intervention sur l'installation électrique. 

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre: Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux 
qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution_ 

Protection contre les surintensités: Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles 

électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche: Elle permet d'éviter
f 

lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique 

dangereux. 
Son absence prhfllê&le, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peul être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter 
le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils 
électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés .•. ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues 

sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. 

Dans les deux cas, ces matériels pré.sentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et·alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l'installation électrique issue·de la partie privative n'est pas mise en œuvre 
correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine: Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le 
risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Informations complémentaires 

Notre intervention et notre responsabilité sont strictement limitées aux diagnostics techniques précisément et exhaustivement stipulés aux 

termes de l'ordre de mission et/ou du devis dûment accepté(e) et signé(e) par le donneur d'ordre / le client. 

En conséquence, même si notre rapport de diagnostics techniques venait à ne pas répondre aux exigences légales et réglementaires, notre 

responsabilité civile professionnelle ne saurait être engagée en cas de présence d'anomalie(s) qui aurai(en)t pu être détectée(s) par la 

réalisation de diagnostic(s) technique(s) qui n'ont pas été spécifié(s) aux termes de l'ordre de mission et/ou du devis, conformément à la 

demande du donneur d'ordre / du client. 

Afin de s'assurer qu'il n'y ait pas eu de changements entre les anciens diagnostics et notre intervention objet de la présente mission 

(modifications pouvant potentiellement être à l'origine de nouvelles anomalies, de mise en évidence d'amiante ou de plomb, de modification 

du classement OPE etc .... ), il est recommandé de faire refaire tous les diagnostics réglementaires. Nous contacter pour actualiser notre 

proposition en conséquence 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique: L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concernë, dès l'apparition d'un courant de défaut même de faible valeur. 
C'est le CijS notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 
mise à la terre d'un matériel électrique) des mesures classiques de protectîon contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs: Socles de prise de courant de type à obturateurs: l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans 
une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 
l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation . 
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1 Annexe - Croquis de repérage 
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Combla 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu'elle occasionne 

(incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état. 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples 
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 

Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 

Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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Etat des Risques et Pollutions 

En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement. 

Référence : 26/02/France/9506 Date de réalisation : 3 février 2026 (Valable 6 mois) 
Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral : 
N ° 2013217-0010 du 5 août 2013 

Références du bien 

Adresse du bien 

32 Rue Jean Macé 

26800 Portes-lès-Valence 

Référence(s) cadastrale(s): 

AO0162 

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre. 

Vendeur 

France domaine 

Acquéreur 

Synthèses 

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL). Une déclaration de sinistre 
indemnisé est nécessaire. 

Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commune Votre immeuble 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux 

PSS Inondation approuvé 08/01/1979 non non 

PPRt 
Effet thermique approuvé 

DPPV 
12/06/2013 non non 

PPRt 
Effet de surpression approuvé 

DPPV 
12/06/2013 non non 

SIS (lJ Pollution des sols approuvé 11/10/2019 non -

Périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement non -

Zonage de sismicité : 3 - Modérée <2l oui -

Réf. 

p.6 

p.8 

p.8 

p.8 

p.7 

-
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3 février 2026 
32 Rue Jean Macé 

26800 Portes-lés-Valence 
Commande France domaine 

Réf. 26/02/France/9506 - Page 2/12 

Etat des Risques et Pollutions (ERP) 
- --

Votre commune Votre immeuble 

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf. 

Zonage du potentiel radon : 2 - Faible avec facteur de transfert C3l non -

Commune non concernée par la démarche d'étude du risque lié au recul du trait de côte. 

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / 
ENSA / ERPS) 

Zonage du retrait-gonflement des argiles 

Plan d'Exposition au Bruit C4l 

Basics, Basal, Icpe 

- Ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune. 

(1) Secteur d'Information sur les Sols. 

Concerné Détails 

Non Aléa Faible 

Non -

Oui 7 sites • à - de 500 mètres 

-

(2) Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n °2010-1254 
et n °2010-1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par /'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).

(3) Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé
publique modifié par le Décret n °2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par /'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.

(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante: https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan­
dexposition-au-bruit-peb 

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre informatif. Pour plus 
de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi. 
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3 février 2026 
32 Rue Jean Macé 

26800 Portes-lès-Valence 
Commande France domaine 

Réf. 26/02/France/9506 - Page 3/12 

Attentian, les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre informatif et ne sont pas détaillées dans ce dacument. 

Etat des risques complémentaires (Géorisques) 

- - - - ----

Risques Concerné Détails 

TRI : Territoire à Risque 
Oui Présence d'un TRI sur la commune sans plus d'informations sur 

important d'inondation l'exposition du bien. 

AZI : Atlas des Zones 
Oui Présence d'un AZI sur la commune sans plus d'informations sur 

Inondables l'exposition du bien. 

\.A.A.A-' 

PAPI: Programmes d'actions 
Inondation de Prévention des Non 

Inondations 

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité 
MOYENNE {dans un rayon de 500 mètres}. 

rn Non -

Installation nucléaire 

' Non -

Mouvement de terrain 

BASOL : Sites pollués ou 
Non -

�

potentiellement pollués 

BASIAS : Sites industriels et 
Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs 

Pollution des sols, activités de service sites identifiés. 

des eaux ou de 
l'air ICPE : Installations Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d'une ou plusieurs Oui 

industrielles installations identifiées. 

� Non -

Cavités souterraines 

� Oui Le bien se situe dans une zone tampon de 1000 mètres autour 
d'une canalisation. 

Canalisation TMD 

Source des donnees: https://www.georisques.gouv.fr/ 
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État des Risques et Pollutions 
Cet êtot, â remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné ô être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et O être remis, dês la premiëre visite, QU potentiel ocquêreur par le vendeur ou ou potentiel 

locataire par le bailleur. Il doit doter de moins de 6 mois et être octuolisë, si néces'Soire, lors de l'êtoblissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire, de l'acte authentique ou du contrat de bail 

Situation du bien immobilier {b6ti ou non bâti) Document réalisé le : 03/02/2026 

Parcelle(s) : A00162 
32 Rue Jean Macé 26800 Portes-lès-Valence 

Situation de l'immcubl<! au r�gatd d<!> plans de!: prév(!nfïon des risquas naturels [PPRn] 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn 

prescrit 
appliqué par anticipation 
opprouvé 

oulO 
oui 0 
ouî □

non@ 
non [il 
non@ 

Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques gri* rH1 fonf pas rabJet d'une �re PPR 5ur la communia) 

Inondation O Crue torrentielle D Remontée de nappe O Submersion marine 0 

Mouvement de terrain D Mvt terrain•Sécheresse D Séisme O Cyclone D
Feu de forêt O outre O 7 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn 
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisês 

Situation de l'immouble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm) 

prescrit 
appliqué par anticipation 
approuvé 

Avalanche D 

Eruption volcanique D 

oui 0 
oui 0 

OUI 0 
OUI □ 
oui 0 

non @ 
non 0 

non 
non 
non 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
Les risques miniers pris en compte sont liés à : (1M risquu grisés ne font pas l'objet d'una proddure PPR 5/Jr la commune) 

Risque miniers O Affaissement D Effondrement D 

Pollution des sols O Pollution des eaux D autre 0 
L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été rêalisès 

Si tuation de l'immeuble ou regard de pions de pr�vcntian des risques technologiques [PPRt) 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt 

approuv6 
prescrit 

Tassement D Emission de gai 0

oui 0
oui 0 

oui 0 
oui 0 

non @ 
non 0

non@ 
non Ci] 

Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grises ne font pas l'objet d'un• procédure PPR sur la commune) 

Risque Industriel O Effet thermique 0
L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement 
L'immeuble est situé en zone de prescription 
Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés 

Effet de surpression D 

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble 
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou ou contrat de location"' 

·Informatîon Cl compléter por le vendttur / bailleur, disponible auprès de la Prèfec:lure 

Situation de l'immeuble au rc-gard du zonage sismique règlementaire 

L'immeuble est situé dans une zone de sismicité classée en: zone 1 D 
Très faible 

Situation d� �'immeuble au regard du zonage règlemcnraîrc Cl potcnti<!:I radon 

L'immeuble se situe dans une zone à potentiel radon : 

zone2 D 
Faible 

zone 2 [i] 

Effet toxique 0 

zone 3 [il 
Modérée 

zone 1 0 
Faible Faible avec facteur de transfert 

Projection D 
oui O non@ 

oui O non @ 

oui O non D 
oui O non D 

zone4 0 
Moyenne 

zone 5 D 
Forte 

zone 3 0 
Significatif 

Information relative aux sinistres indemnisés por l"assurance �uit<! â une catastrophe N/M/T (catastroph<? naturelle, minière ou technologique) 

L'immeuble a donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T" 
"'Information à ccmp"r•r par le vendeur/ bailleur 

Information relative à la pollution des sols 

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Informotion sur les Sols (SIS) 
S•lon les informations misa à disposition pcr l'arrétê pnHectoral 26-2019-10-11·012 du 11/10/2019 portant création des SIS dans 1411 diportement 

Situation de l'immeuble ou regard du recul du trait de côte (RTC) 

L,immeuble est situé sur une commune concernée par le recul du trait de côte et listée par décret 
L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme : 

oui, à horizon d'exposition de a à 30 ans LJ oui, à horizon d'exposition de 30 à 100 ans D
L'immeuble est concerné par des prescriptions applicables à cette zone 
L'immeuble est concerné par une obligotjon de démolition et de remise en état O réoJiser 
•Information i:l camplf:ttr por le vendeur/ bailleur 

Situation de l'immeuble au regard de l'obligolion légolc de débroussaillement (OLD) 

L'immeuble se situe dans un périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement 
L 'immeubre est concerné por une obJigation légale de débroussailler 

Parties concernées 

Vendeur France domaine 

Acquéreur 

à 

6 

non D 

le 

le 

ouiD nonO 

oui D non@ 

oui D non@ 

zonage indisponible 

oul D non 
ouî O non 

□ 

□ 
□ 

oui D 
oui D 

non li] 
non 0

Att•nfion ! S'ils n'lmpliqt1ent pas d'obligafion ou d1ntercfü:tlon �lementaire particulièn!, las alëas cannus ou prévlsibles qui pelJYM'\t 6t'N- signales dans les diverw documents d'information prtlv•miva .t concerner M: bi•n 
immobilil!r, ne sont pas mentionnés par cet état. 
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Obligations Légales de 
Débroussaillement 
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Non Concerné *
• Le bien ne se situe pas dans le périmètre d'application 

d'une obligation légale de débroussaillement. 

Portes. je.:m Macé-

La carte ci-dessus est issue de la cartographie officielle· Géorisques (secteur non identifié par l'arrêté ministériel 
du 06 avril 2024). 

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Périmètre d'Obligation Légale de Débroussaillement. 

Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement 

Le bien doit effectivement être débroussaillé s'il se situe dans un périmètre soumis à des Obligations Légales de Débroussaillement et s'il 
remplit l'une ou l'autre des conditions suivantes(cf. article L,134-6 du Code forestier) : 

• Il se situe aux abords : 
o d'une construction, un chantier ou toute autre installation ; 
o d'une voie privée donnant accès à une construction, un chantier ou toute autre installation ; 

• Il se situe dans : 
o une zone urbaine d'un PLU, une zone constructible d'une carte communale ou une partie actuellement urbanisée d'une 

commune soumise ou RNU ; 
o une Zone d'Aménogement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement; 

• Il accueille 
o des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des résidences mobiles ; 
o un camping ou un porc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ; 
o une installation classée pour la protection de l'environnement. 
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble 
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Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par: 

Le PPRt multirisque, approuvé le 12/06/2013 

Pris en considération : Effet thermique, Effet de surpression 

1--------�--------i e�-

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 11/10/2019 

□ �misas 

,........�.ie,u 
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Déclaration de sinistres indemnisés 

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement 
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Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des événements ayant eu pour 
conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la case correspondante dans la colonne "Indemnisé". 

Arrêtés CATNAT sur la commune 

Risque Début Fin JO Indemnisé 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée 
28/08/2003 29/08/2003 20/12/2003 □ de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée 
02/10/1993 15/10/1993 15/12/1993 □ de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée 
30/09/1993 01/10/1993 15/12/1993 □ de boue 

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée 
09/09/1993 10/09/1993 15/12/1993 □ de boue 

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982 □ 

Pour en sovoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information 
communal sur les risques majeurs et, sur internet, le portail dédié a la prévention des risques majeurs: https://www.georisgues.gouv,fr/ 

Préfecture : Valence - Drôme 

Commune : Portes-lès-Valence 

Établi le: 

Acquéreur: 

Adresse de l"immeuble 

32 Rue Jean Macé 
Parcelle(s) : AO0162 
26800 Portes-lès-Valence 

France 

Vendeur: 

France domaine 
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés 

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son dernier alinéa 
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" En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été communiqué par l'assureur conformément à l'article 
L. 125-2 du code des assurances, le vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres existants non 
réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés 
par le phénomène naturel de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols survenus pendant 
la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien». 

r 

Oui Non 

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit. □ □ 

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de ces désordres. 
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7 Prescriptions de travaux 

Aucun 

l 

l 

l 

J 

Documents de référence 

Aucun 

Conclusions 

L'Etat des Risques en date du 03/02/2026 fait apparaitre que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral 
n°2013217-0010 en date du 05/08/2013 en matière d'obligotion d'information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et 
Technologiques. 

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'information, le BIEN est ainsi concerné par : 

• Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8 
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Sommaire des annexes 

Arrêté Préfectoral n• 2013217-0010 du 5 août 2013 

Cartographies 

• Cartographie réglementaire du PSS Inondation, approuvé le 08/01/1979 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité 
• Cartographie réglementaire de la sismicité 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon 
• Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement 

À titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport. 
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Direction départementale des territoires 
Service aménagement du territoire et des risques 

Pôle risques 

Affaire suivie par : Joël GERARD 
Tél. : 0481 66 81 28 

courriel : joel gerard@dro,ue,gouv fr 
courriel service : ddr-satr@drome gouy fr 

!:::-1" 

Liwrti • Égalîli • Frat�rnilé 

R.ÉPUBLIQ.UE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA DRÔME 

ARR Ê TÉ n° 2013217-0010 

portant modification des dossiers communaux pour l'Information sur les risques des Acquéreurs et 

Locataires de biens immobiliers, annexés à l'arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 

relatif à l'élaboration de l'état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers, 

Le Préfet de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L. 125-5 et, R. 125-23 à R. 125-27; 

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements; 

VU l'arrêté n° 2011102-0010 du 12 avril 2011, relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de 
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ; 

VU l'arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l'élaboration de l'état des risques naturels et 
technologiques majeurs de biens immobiliers ; 

VU l'arrêté n° 2012153-0007 du 1er juin 2012, donnant délégation de signature à M. Philippe AlJimant, 
Directeur Départemental des Territoires de la Drôme ; 

VU l'arrêté n° 2013163-0016 du 12 juin 2013, portant approbation du Plan de Prévention des Risques 
technologiques pour 1 'établissement DPPV sur la commune de Portes-lès-Valence; 

VU l'arrêté n° 2013165-0017 du 14 juin 2013, portant approbation du Plan de Prévention des Risques 
technologiques pour les établissements BAULÉ & EXSTO sur la commune de Romans-sur-Isère; 

CONSIDERANT qu'il convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de 
bénéficier d'une information sur les risques majeurs naturels ou technologiques lors de toute transaction 
immobilière, à partir des documents mis à disposition des communes par le préfet de chaque 
département ; 

4 place Laënnec - B.P. 1013 - 26015 Valence cedex-Téléphone: 04.81.66.80.00 

Site internet de l'Etat en Drôme : httl)://www.drome.gouv,fr 

l/3 
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CONSIDERANT qu'il convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de 
bénéficier d'une information sur les sinistres ayant touché l'immeuble bâti et ayant donné lieu au 
versement d'une indemnité en application de l'article L. 125-2 du code des assurances; 

CONSIDERANT que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l'obligation d'information des 
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs. 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 

L'approbation des Plans de Prévention des Risques technologiques pour l'établissement DPPV et pour les 
établissements BAULÉ & EXSTO, entraîne la modification des dossiers communaux pour l'Information 
sur les risques des Acquéreurs et Locataires de biens immobiliers annexés à l'arrêté n° 2011102-0015 
relatif à l'élaboration de l'état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers pour 
les communes de Portes-lès-Valence et Romans-sur-Isère. 

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE 

ARTICLE2 

Les dossiers communaux pour l'information sur les risques des Acquéreurs et Locataires de biens 
immobiliers des communes de Portes-lès-Valence et de Romans-sur-Isère, sont modifiés de la manière 
suivante : 

Commune fiche synthétique cartographie 

Portes-lès-Valence à remplacer par la Le périmètre d'étude« DPPV » est à remplacer par 
fiche ci-jointe le zonage réglementaire« DPPV » ci-joint 

Romans-sur-Isère à remplacer par la Le périmètre d'étude« Baulé » est à remplacer par 
fiche ci-jointe le zonage réglementaire « Baulé & Exsto » ci-joint 

Le présent arrêté doit être joint aux dossiers communaux. 

Les autres pièces des dossiers communaux annexés à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 
12 avril 2011 restent inchangées. 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE3 

Toutes les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables. 

2/3 
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ARTICLE4 

Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée aux maires des communes 
concernées. La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un 
courrier. 

ARTICLES 

Une copie du présent arrêté doit être affiché à la mairie de Portes-lès-Valence et à la mairie de Romans­
sur-Isère. L'accomplissement de cette publicité incombe au maire. 

Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation sera publié dans un journal diffusé 
dans le département et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme. 

ARTICLE6 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE7 

Monsieur le Directeur de Cabinet de la préfecture de la Drôme, Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires et Messieurs les maires de Portes-lès-Valence et de Romans-sur-Isère, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Valence, le 
O 5 AOUT 2013

Pour le Préfet e la Drôme 
et par délég · on 

3/3 



0-, 

1 

-l

-1

l 

-1

-1

J 

J 

Rhône 

Plan des Surfaces Submersibles 

Commune de 
PORTES LES VALENCE 

Carte de zonage 

Direction Départementale 
des Territoires de ta Drôme 

Edité en Mars 2011 

Approuvé le 08/01/1979 

Echelle : 1 /20000 

� PlRhOlle 

-�-, .. ,c 

CJAZJRn�zOMB 

� AZIRhtnezoneA 

Q 0.5 



... 
MINISTlRE 

f LA TRANSITION 
.COLOGIQ.UE 
irr DE u:cOHtSION 
OES TERRITOIRES 
!.... 
f,Fli 
,_ 

Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 

Zonage sismique de la .France 
en .ig,,,ew depuis le 1er tnli 2011 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 

l 
(M. o. 583-8-1 du coda de rermœ-1 

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d'aboutir à l'élaboration d'un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques. 

-1 �·"-

! 
r;·.r 

�-,o .. � 

� 

-1
Pour les bâtiments neufs 

� 

1 

Zones de sismicité 
:· - 1 (très faible) 

, 2 (faible) 

-3 (modérée) 
- 4 (moyenna) 

-:5. 
2 3 

Aucune exigence 

Aucune 
exigence 

R�fes œMI-EC8 
1Dn,is3f4 

Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s'appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi­
tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 
sismique. 

La réglementation distingue quatre catégories d'importance (selon 
leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise): 

1- bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­
sitant un séjour de longue durée

Il - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

Ill - établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures ... ) 

Rèales 

êJIMI-EC8 

ZoneS 

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux: 

- en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée;

- en zone 2, aucune règle parasismique n'est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles
de l'Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et
les immeubles de grande taille ;

Aucune exigence Eurocade8 - en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8
zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles;

Aucune 
exigence 

Aucune 
exigence Eumcod18 

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5
peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles.

Pour connaitre, votre zone de sismicité: https:// 
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique« Connaitre les risques 
près de chez moi )> 

1 Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique: concevoir et construire selon les normes para­
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol. 

-

Pour en savoir plus: 

- Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme

Que faire en cas de séisme ? -> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme
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Zonage règlementaire 
Zones de s1srn1ùté 

o Très faible

Faible

• Modérée

• Moyenne

• Forte

0 Limites communales

Contour commune /GN 2018 

Fond de cdrle rnaµtlleI 
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Information acquéreur - locataire (IAL- article L.125-5 du CE) 

-­

,_ le zonage radon sur ma commune 

l 
Le zonage à potentiel radon des sols 

France métropolitaine 

zon• â pat:entiel radon faJbla 

• 
zone i, po�ntiel radon faible avec facteurs pouvant faciliter le tl"Z!lns1ert du 
radon dans les bStiments 

• zone à potentiel radon significatif 

Qu'est-ce que le radon? 

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches. 
Le radon est présent partout : dans l'air, le sol, l'eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l'autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation ... 
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées. 
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques). 
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (Bq/ 
m3) et le niveau moyen de radon dans l'habitat français est inférieur à 100 
Bq/m3 • Il existe néanmoins d'importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage. 

Quel est le risque pour la santé ? 

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l'OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. 
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie. 
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu'environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur. 

Comment connaître l'exposition au radon dans son habitation? 

Le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol. -1 Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l'agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)). 
Il est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible. 

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation? 

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation : 
✓ aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour;
✓ ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement;
✓ veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :

d' ✓_ assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des

1 reseaux); 
✓ améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.

1 Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon . 

.._j 1/2 
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7 Le potentiel radon des sols 

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. li prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 

- remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières ...

-

-

Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. li permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité.

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3) 

li est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre. 
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m1, aucune action particulière n'apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l'exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d'obstruction des systèmes de ventilation ... ). 
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l'issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité. 
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m1), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 

l solutions techniques pour réduire l'exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi,
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 

' leur coût. À l'issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité. 

-

J 

J 

J 

l 
w 

Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres ... ), il convient de s'assurer du maintien d'un taux de renouvellement de l'air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation. 

Pour en savoir plus - contacts utiles 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr 
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon 

Au niveau régional 
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr 

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres 
Informations sur le radon : 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon 

J 
Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-5 du code l'environnement 

IJ 
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MINISTÈRE 
DE LA TRANSITION 
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DE LA BIODIVERSITÉ, 
DE LA FORÊT, DE LA MER 
ET DE LA PÊCHE 
li«lti 
Égalité 
Frinmritt 

Fiche d'information 
sur les obligations de débroussaillement 

Le bien que vous souhaitez acquenr ou louer est 
concerné par l'obligation légale de débroussaillement 
(OLD). Cette fiche précise les modalités qui s'y 
rapportent. 

Le débroussaillement autour des habitations, routes et 
autres installations ou équipements est la meilleure des 
protections : 90 % des maisons détruites lors des feux 
de forêt se situent sur des terrains pas ou mal 
débroussaillés. 

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d'au 
moins 50 mètres1 autour de son habitation, à réduire la 
quantité de végétaux et à créer des discontinuités dans 
la végétation restante. 

Ce n'est ni une coupe rase, ni un défrichement. Il s'agit 
de couper la végétation herbacée, les buissons et les 
arbustes, et selon votre département, de mettre à 
distance les arbres pour qu'ils ne se touchent pas. 

Cette mesure est rendue obligatoire par le code 
forestier dans les territoires particulièrement exposés au 
risque d'incendie. Sont concernées toutes les 
constructions situées à l'intérieur et à moins de 200 
mètres des massifs forestiers, landes, maquis ou 
garrigues classés à risque d'incendie. 

1 Le préfet ou le maire peut porter cette obUgation à 100 mètres. 

Débroussailler les abords de son habitation, c'est créer 
une ceinture de sécurité en cas de feu de forêt, dans le 
but de se protéger, de protéger ses proches et ses biens, 
faciliter l'intervention des secours et de protéger la 
biodiversité et son cadre de vie. 

Cette obligation relève de la responsabilité du 
propriétaire de la construction. 

Selon la configuration de votre parcelle, et pour 
respecter la profondel,Jr du débroussaillement, vous 
pourriez être tenu d'intervenir sur des parcelles voisines, 
au-delà des limites de votre propriété. 

En cas de non-respect de ces obligations, vous vous 
exposez à des sanctions, qu'elles soient pénales ou 
administratives 
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QUELLES RÈGLES S'APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN? 

Vous pouvez consulter le zonage informatif à l'adresse suivante : 

httP-.s://www.georisgues.gouv.fr/me-P-.reP-arer-me-P-roteger/OLD-obligations-legales--de-debroussaillement 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD? 
Que dois-je faire? 

�
Terrain nu 

Vous n'avez pas à débroussailler votre 

terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Terrain construit ou en chantier 

Vous devez débroussailler2 exclusivement dans le 
zonage informatif des OLD: 
• les abords des constructions sur une

profondeur minimale de 50 mètres;
• les voies privées sur une profondeur maximale 

de 10 mètres de part et d'autre de la voie.

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme, le débroussaillement 

concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l'intégralité de votre parcelle. 

Des règles particulières peuvent s'appliquer: 

• aux terrains situés à proximité d'infrastructures 

linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) : 

profondeur de débroussaillement, consignes de

mise en œuvre, etc. ; 

• et aussi aux terrains servant d'assiette à une zone

d'aménagement concertée, une assoc1at1on 

foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un

camping, etc. 

Qui est concerné par les travaux de débroussaillement? 

Le propriétaire de la construction est responsable du 
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut 

effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans 

son contrat de location, cela n'exonère cependant pas 

le propriétaire de sa responsabilité pénale. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une 

profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites 
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une 
parcelle voisine. 

Dans ce cas: 
• informez vos vo1s1ns de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de 

formaliser votre demande d'accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des 

travaux à réaliser {modèle de courrier); 
• vos voisins peuvent choisir d'effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant,

s'ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l'accès, ou qu'ils ne répondent pas à

votre demande d'accès au bout d'un mois à compter de la notification, la responsabilité du
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire.

2 Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement. 
3 Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral. 
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EXEMPLE: 

Le propriétaire débroussaille les abords de sa maison sur une profondeur de 50 mè tres à l'intérieur seulement du zonage 

informatif des OLD. 

En cas de superposition, l'obligation de mise en oeuvre 
incombe en priori té au propriétaire de la zone de 
superposi tion. 

Si la superposition concerne une p arcelle tierce qui ne 
génère p as d'OLD elle-même, chaque propriétaire 
dont les OLD débordent sur cette parcelle est 
responsable du débroussaillement des zones les p lus 
proches des li mites de sa propre p arcelle. 

r;:J Zonage informatif des OLD 

[_J Parcelle propriétaire A 
OLD qui incombent au propriétaire A 

r..J Parcelle propriétaire B 
OLD qui incombent au propriétaire B 

:."."J Profondeur de 50 mètres autour des constructions 

Attention, le débroussaillement doit être réalisé de manière continue sans tenir compte des limites de la propriété et peut ainsi 

déborder sur une parcelle voisine. 

COMMENT ET QUAND DÉBROUSSAILLER? 

Les modalités précises de mise en oeuvre du 
débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions 
locales de votre département. Premier réflexe : allez 

consulter le site de votre préfecture ! 

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux : 
• des travaux de réduction importante de la végétation,

qui peuvent nécessiter la coupe d'arbres ou d'arbustes,
travaux recommandés durant les saisons d'automne et 

d'hiver; 

• l'entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à
maintenir une faible densité de végétation au sol en 
coupant les herbes et les broussailles; 

• le nettoyage après une opération d'entretien, comprenant l'élimination des résidus végétaux et l'éloignement de 
tout combustible potentiel aux abords de l'habitation.

Que faire des déchets verts? 

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également la possibilité de les 
déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie pour connaître les modalités de 
traitement des déchets verts dans votre commune, communauté de communes ou agglomération. 
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QUE RISQUEZ-VOUS SI VOUS NE DÉBROUSSAILLEZ PAS VOTRE TERRAIN? 

Ne pas débroussailler son terrain, c'est risquer l'incendie de son habitation, mettre l'environnement et soi-même en 
danger et compliquer l'intervention des services d'incendie et de secours. Vous vous exposez également à des 

sanctions, telles que: 

• des sanctions pénales : de la contravention de Se classe, pouvant aller jusqu'à 1 500 €, au délit puni de 50 €/m2 

non débroussaillé ; 

• des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte , amende administrative allant

jusqu'à 50 €/m2 pour les zones non débroussaillées , exécution d'office: la commune peut réaliser les travaux et 

facturer le propriétaire; 

• une franchise sur le remboursement des assurances.

Maison non débroussaillée, partie'.lement détruite par le passage d'un feu, Rognac (13), source: ONF. ____ .., 

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Sjte internet de votre gréfecture 

ledebroussaille.gouv.fr 

Dossier exP-ert sur les feux de forêt I Géorisg!lfili 

Q!;iligations légales de débroussaillement I Géor!sgues 

Articles L.134-5 à L.134-18 du code forestier 

■JI
MINISTÈRE 
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, 
DE L.A BiODIVERSITÉ, 
DE LA FORÊT, DE LA MER 
ET DE LA PÊCHE 

Èg,/iti 
Frlllmliti 

Direction générale de la prévention des risques -Janvier 2025 
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossier n° 

26/02/France/9506 relatif à l'immeuble bâti visité situé au: 32 rue 

jean macé 26800 PORTES LES VALENCE. 

Je soussigné, Bellussi theo, technicien diagnostiqueur pour la société Expert Diag 38 atteste sur l'honneur être en situation 

régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir: 

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi qu'en atteste mes 

certifications de compétences 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de certification N' Certification Echéance certif 

ermites Bellussi theo 

lomb ellussi theo 

at Sellussl theo 

lectrfcltè Bellussl theo 

miunte Bellussi theo 

PE sans mention Bellussi theo 

udft Energetique Sellussi theo 

LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 

CERTIFICATION DE 

ERSONNES 

07 

507 

1/08/2029 (Date d'obtention : 
09/2017) 

1/08/2029 (Date d'obtention : 

1/09/2017) 

/07/2029 (Date d'obtention: 

10/07/2022) 

10/07/2029 (Date d'obtention; 
11 07/2022) 

JJ/08/2029 (Date d'obtention: 
18/08/20.22) 

31/08/2029 (Date d'obtention : 
/07/2024) 

CERTIFICATION DE 
07 

1/08/2029 (Date d'obtention: 

ERSONNES 7/02/2025) 

Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 10064733204 valable jusqu'au 01/09/2026) permettant de couvrir les conséquences d'un 

engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire, 

ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il m'est demandé 

d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et diagnostics 

composant le dossier. 

Fait à PORTES LES VALENCE, le 02/02/2026 

Signature de l'opérateur de diagnostics: 

Article U71-6 du Code de la Construction et de l'habitation 

« Les documents prévus aux 1' à 4 ° et au 6' de l'article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant 

d'une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un 

engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son 

indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, 

installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. Un décret en Conseil d'Etat 

définit les conditions et modalités d'application du présent article. " 

Article L271-3 du Code de la Construction et de /'Habitation 

"Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 

sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 

à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. " 

Expert Diag 38 1 420 Chemin du Gayot 38430 Saint Jean de Moirans I Tél. : 0637014368 grenoble@activexpertise.fr 
N'SIREN : 830442646 1 Compagnie d'assurance : AXA n' 10064733204 

1/1 
Rapport du: 

03/02/2026 
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Votre Assurance 

► RCE PRESTATAIRES

SA EXPERT DIAG 38 

420 CHEMIN DU GAYOT 

Assurance et Banque 

38340 SAINT JEAN DE MOIRANS FR 
AGENT 

El MORANDEAU DENIS 
26AVVICTOR HUGO 
84200 CARPENTRAS 

Tél:0490630038 

Fax : 04 90 60 53 46 
Email : AGENCE.MORANDEAU@AXA.FR 
Portefeuille: 0084075 l 44 

AXA France IARD, atteste que : 
SA EXPERT DIAG 38 

420 CHEMIN DU GAYOT 
38340 SAINT JEAN DE MOIRANS 

Vos références : 

Contrat n· 10064733204 
Client n· l 32657 5104 

est titulaire d'un contrat d'assurance N° 10064733204 ayant pris effet le O 1/01/2024 garantissant les 

conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber du fait de l'exercice des activités 
suivantes: 

DIAGNOSTIQUEUR IMMOBILIER ADHERENT A LA FRANCHISE ACTIV'EXPERTISE 

Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique} soumis à obligation 
d'assurance : 
-Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-6 du code de la santé

publique
- L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article
L. 1334-13 du code de la santé publique
- L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L. 133-6 du Code de la construction et 
de l'habitation
-L'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. l 34-6 du Code de la Construction et de !'Habitation

-Le diagnostic de performance énergétique
-L'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L. 134-7 du Code de la Construction et de

!'Habitation

Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique J non soumis à obligation 
d'assurance: 

-L'état des risques et pollution

Diagnostics accessoires : 

Assainissement autonome collectif 
Diagnostic Loi Carrez 
Etat de la conformité de la Sécurité piscine 
Etat des lieux locatifs 

AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social: 313, Terrasses de !"Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C.S. Nanterre 
Entreprise régie par Je Code des assurances - TVA intracommunautaire n· FR 14 722 057 460 

Opérations ct·assurances exonérées de TVA - art. 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 
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Mesure du radon dans les maisons individuelles et immeubles à usage d'habitation 

Diagnostic Loi Pinel 

Bilans thermiques : infiltrométrie limitée au contrôle de conformité a la RT 2012 et RE 2020. 

Bilans thermiques : thermographie infrarouge. 

Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les locaux /hors milieu industrie/) 
Diagnostic Eco Prêt 

Diagnostic Loi Boutin 

Calcul des millièmes 
Diagnostic Technique SRU 

ACTIVITES ACCESSOIRES OPTIONNELLES 

- Diagnostic Audit Energétique dans les maisons individuelles.

A l'exclusion de toute une mission de maitrise d'œuvre et qu'il ne mette pas en relation les clients

avec des professionnels du bâtiment. Dans le cas contraire, aucune garantie ne sera accordée au 

titre du contrat responsabilité civile.

A l'exclusion, pour l'ensemble des activités de: 
- toute activité d'extraction, d'exploitation et d'enlèvement d'amiante.

- toute immixtion en maitrise d'œuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages

visés par les articles 1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrôle technique visées

par le Code de la Construction et de l'Habitation; des missions relevant de bureau d'études

pour les ouvrages relevant des articles 1792 à 1792-6 du Code Civil.

- toutes activités relevant de l'exercice d'une profession règlementée autre que celle de 

diagnostiqueur immobilier telle que le conseil juridique ou la gestion immobilière et toutes

activités de conseil et de bureau d'études industriels.

La présente attestation ne peut engager !'Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se

réfère. 

La présente attestation est valable pour la période du 0 1/09/2025 au 0 1/09/2026 sous réserve des possibilités 

de suspension ou de résiliation en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 

le contrat. 

Fait à CARPENTRAS le 7 juillet 2025 
Pour la société : 

�-

AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social: 313. Terrasses de l'Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.CS Nanterre 
Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n· FR 14 722 057 460 

Opérations d"assurances exonérées de TVA- art 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 
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CERTIFICATION 
DE PERSONNES 

Certificat de compétences Diagnostiqueur Immobilier 

N
°
507 

Amiante sans mention 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

DPE individuel 
Selon arrêté du 20 juillet 2023 

Monsieur BELLUSSI Théo 

Amiante 

Date d'effet: 18/08/2022 : - Date d'expiration: 17/08/2029 

Diagnostic de performances énergétiques 

Date d'effet: 01/07/2024 : - Date d'expiration: 31/08/2029 

DPE avec mention 
Selon arrêté du 20 juillet 2023 

DPE par immeuble, bâtiments à usage autre que d'habitation 

Date d'effet: 01/07/2024 : --Date d'expiration: 31/08/2029 

Electricité 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Gaz 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Plomb sans mention 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Etat de l'installation intérieure électricité 

Date d'effet : 11/07/2022 : - Date d'expiration : 10/07/2029 

Etat de l'installation intérieure gaz 

Date d'effet: 10/07/2022 : - Date d'expiration: 09/07/2029 

Constat du risque d'exposition au plomb 

Date d'effet: 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Termites métropole Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 Date d'effet : 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Audit Energétique Audit Energétique 
Selon le décret du 20 décembre 2023 Date d'effet: 07/02/2025 : - Date d'expiration : 31/08/2029 
Et selon l'arrêté du 14 juin 2024 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 07/02/2025, à Pessac par MOLEZUN Jean-Jacques Président. 

Siège : 25, avenue Léonard de Vinci - Technoparc Europarc - 33600 PESSAC 

Tél: 05.33.89.39.30- Mail: contact@lcp-certification.fr - site: www.lcp-certification.fr 

SAS au capital de 15 000€ - SIRET: 80914919800032 - RCS BORDEAUX - 809 149 198 - - Code APE: 7022 Z 

Enr487@ LE CERTIFICAT V013 du 01-09-2024 

COf fDC Accréditation N' 4-0590 

� 
Portée disponible sur 

� www.cofrac.fr 

ŒllllCAllON 
llr1'915(1115 
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